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Messieurs, 


La  vénalité  des  offices,  fupprimée  par  votre  décret 
du  4 août  1789,  n avoit  pas  feulement  frappé  les 
offices  de  jiidicature,  elle  avoit  également  atteint  les 
offices  municipaux,  les  fondions  des  mandataires  des 
communes  qu’elle  avoit  long^temps  refpedés.  Vous 
avez  reconnu  dans  votre  fageffe,  quil  n’étoit  pas 
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moins  Impolitiqiie  & injufte  de  vendre  ëc  rendre 
héréditaire  le  droit  de  défendre  les  citoyens , 6c 
dadminillrer  les  revenus  publics,  que  celui  de  juger 
les  conteftations  du  peuple  : vous  avez  également  re- 
connu que  la  liberté  ne  pouvoir  fe  maintenir  fans  refti- 
tuer  aux  citoyens  le  droit  d’élire  leurs  magiftrats,  leurs 
adminilirateurs,  6c  généralement  tous  les  fondionnaires 
publics  j 6c  vous  vous  êtes  hâtés  de  les  en  faire  jouir. 

Dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal , dans  ces 
temps  déplorables  où  les  droits  des  hommes  étoîcnt 
méconnus  6c  outrages,  dans  ces  temps  d’ignorance  6c 
de  barbarie  où  les  grands  feudataires  avoient  ufurpé 
tous  les  droits  du  peuple,  les  villes  6c  communautés 
n’avoient  pas  îe  droit  d’être  défendues  ou  repréfentées 
par  des  citoyens  dignes  de  leur  confiance,,  elles  étoient 
foumilés  au  gouvernement  opprelHf  6c  arbitraire  des 
comtes  6c  des  barons  j les  François  étoient  alors  dans 
la  fervitude  6c  n’ofoienc  brifer  leurs  fers. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  douzième  fiècle  que  les  villes 
6c  communautés  recouvrèrent  le  droit  d’élire  leurs 
I officiers  municipaux  j elles  profitèrent  du  befoin  d’ar- 
gent où  fe  trouvèrent  alors  les  comtes  6c  barons , 6c 
autres  propriétaires  de  fiefs,  dont  la  pieufe  crédulité, 
égarée  par  le  fanatifrne , les  portoit  à aller  combattre 
dans  des  régions  éloignées-,  elles  acceptèrent  les  pro- 
pofîtîons  qui  leur  furent  alors  faites  d’acquérir  le  droit 
de  nommer  elles-mêmes  leurs  magiftrats  & leurs  admi- 
niftratcurs,  6c  payèrent  la  finance  qui  fut  exigée.  Au 
iTioyen  de  cette  rédemption,  les  villes  & communautés 
ont  confervé  le  droit  4’élire  leurs  officiers  municipaux 
pendant  cinq  fièdes. 
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Louis  ÎX  rendit  deux  ordonnances  en  Tannee  ii^6i 
pour  régler  la  forme  des  eleddions  des  maires  & éche- 
vins  par  la  commune  aiTemblcc. 

Ce  ne  fut  qifà  la  fin  du  dix-feptième  fiécle  que  les 
habitaiis  des  villes  perdirent  le  droit  d'élire  leurs  offi- 
ciers municipaux  5 mais  alors  la  pénurie  des  finances  , 
les  befoins  d’argent  toujours  renaifians , fous  un  mo-^ 
narque  ambitieux,  déterminèrent  le  gouvernement  à 
enlever  aux  communes  ce  droit  précieux  ; êz  par  une 
extenfion  inconnue  jufqu’alors , la  fifcalité  enveloppa 
dans  la  vénalité  générale,  au  profit  du  tréfor  public^ 
les  magiftrats  du  peuple , les  mandataires  de  îa  com- 
mune : on  confia  le  droit  de  défendre  les  cités  de 
d’ ad  mi  ni  Pc  rer  leurs  revenus,  à des  hommes  fouvent  fans 
mérite,  de  fans  les  connoiiTances  néceffaires,  mais  qui 
avoient  allez  d’argent  pour  payer  la  finance  exigée. 

La  première  loi  qui  fut  rendue  pour  établir  la. 
vénalité  far  les  offices  municipaux,  eft  l’édit  de  juillet 
1681,  qui  aifujétit  à la  vénalité  quelques  offices 
municipaux  de  la  niaifcn  de  ville  de  Paris,  les  offices 
de  maire  ou  de  prévôt  des  marchands  & les  cchevins 
furent  exceptés  de  la  vénalité,  de  la  nominatioa  de 
CCS  officiers  fut  confervée  à la  commune  par  la  voie 
des  éledioi:vs , quoique  par  un  abus  criminel  les  élec-*- 
lions  fuiTont  toujours  dirigées  vers  celui  qui  étoit  in- 
diqué par  les  minifires. 

L’intention  de  votre  comité,  Meffieiirs,  n’ed  pas 
de  vous  propofer  la  manière  de  pourvoir  au  rembour- 
fement  des  offices  municipaux  de  îa  ville  de  Paris.  Cette 
ville,  donc  Ie€  rapports  politiques  font  fi  differens  des. 
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autres  vilies  du  royaume,  fe  trouve  dans  une  pofition 
particulière  relativement  à fes  officiers  municipaux: 
quelques-unes  ont,  à la  vérité,  verfé  originairement 
la  première  finance  dans  le  créfor  public,  & néanmoins 
depuis  la  vénalité  de  leurs  offices  ne  profitoit  qu’à  la 
caiffe  municipale;  c’étoit  des  mains  du  corps  de  ville 
que  ces  officiers  recevoient  leurs  provifions,  leurs 
offices  tomboient  dans  les  parties  caiuelles  de  la  ville 
qui  percevoir  en  outre  à Ton  profit  le  prêt  & l’annuel 
éc  les  droits  de  mutation  : & pluficurs  offices  ne  dé- 
voient leur  création  qu’au  corps  de  ville  ; de  forte 
que  votre  comité  ne  pourroit  vous  propofer,  relati- 
vement à la  municipalité  de  Paris,  que  les  mêmes 
difpofitions  contenues  dans  larticle  II  de  votre  décret 
du  3 mai  1790  jours  fuivans,  qui  porte  que  ««  les 
^3  finances  des  offices  ffipprimés  de  la  maifon  de  ville 
33  de  Paris  feront  liquidées  & rembonrfées,  favoir, 
« des  deniers  communs  de  la  ville,  s’il  efi:  jufdfié  que 
î3  ces  finances  aient  été  verfées  dans  fa  caiife  ; ôc 
3>  par  le  tréfor  public,  s’il  eft  juRifié  qu’elles  y aient 
33  été  payées  33. 

L’unique  objet  de  ce  rapport  eR  de  déterminer  fi 
l’on  rembourfera  les  offices  municipaux  des  autres  villes 
du  royaume,  créés  avant  1771,  acquis  & réunis  ou 
non  réunis  aux  hôtels  de- ville,  & de  quelle  manière 
on  procédera  à leur  rembourfement. 

Ces  villes  ne  furent  point  auffi  favorablement  traitées 
que  celle  de  Paris,  tous  leurs  offices  municipaux  furent 
aifujétis  à la  vénalité  royale  fans  diRindion. 

Ce  fut  au  milieu  d une  foule  d’édits  burfaux,  dont 
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les  caiifes  éroient  plus  ou  moins  injuftes  ^ que  parut 
ledit. d’août  1692  , qui  créa  des  maires  en  titre  d of- 
fices dans  toutes  les  villes  du  royaume.  Cet  édit  fut 
bientôt  fiiivi  de  deux  autres  édits  des  mois  de  mai  Sc 
d’août  rjoi , qui  créèrent  des  lieutenans  de  maire 
aulîi  en  titre  d’office,  pour  exercer,  en  la  place  des 
maires , Ie>  fondions  qui  leur  étolent  attribuées. 

Un  autre  édit  de  novembre  1706  érigea  ces  mêmes 
charges  en  titre  d’offices  formés  &:  héréditaires avec 
la  qualité  de  confeÜler, du  roi,  maires  cc  iieutjenao^ 
de  maires  akerna.tifs  6c  mi- triennaux.  ^ ' 

Pluneurs  provinces,  villes  de  communautés,  jaloufes 
de  conferver  leur  ancien  droit  d’éledion,  acppiirent 
6c  réunirent  ces  offices  au  corps  de  ville,  furent 
par-là  maintenues  dans  le  droit  d’élire  leurs  officiers 
municipaux  comme  auparavant.  d ; ;nC  ^ 

Mais  les  diffiSrens  offices  municipaux -qui  avoient 
été  créés  par  les  édits  d’août  i 0^ 2 , mai  Sc  août  i:vo.2 , 
6c  décembre  .170Û , furent  fupprimés  par  l’édit  de 
juillet  1724,  qui  refdtua  aux  communes  leur  ancien 
droit. d’élire  leurs  officiers  municipaux. 

Les  habitans  des  villes  ne  joiiirent  pas  long- temps 
de  cet  avantage , neuf  ans  apres  il  leur  fut  retiré. 
Le  gouvernement  prétexta  alors  que  les  éledions 
donnoient  lieu  à l’intrigue  6c  à la  cabale  i en  coa- 
féquence,  par  l’édit  de. novembre  1733,  les  offices 
municipaux  furent  de  nouveau  affiojéds  à la  vénalité 
6c  taxés  à une  nouvelle  finance.  Plufieurs  villes  6c. 
communautés  rachetèrent  comme  ci-devant  ces  mêmes 
offices,  quelques-unes  les  réunirent  au  corps  de  ville. 


obtinrent  des  arrêts  du  confeil  qui  les  fupprimoit 
& les  incorperoie  a:iix  hôtels-de- ville.  D'autres  au 
contraire  ne  furenr  pas  traitées  aiiffi  favorablement, 
elles  furent  aiïujéties  à donner  un  homme  vivant  & 
mourant  pour  les  offices  municipaux  qu'eÜes  acqué- 
roienc. 

Les  plaintes  qui  étoient  portées  de  toutes  parts  contre 
les  admiiliitrarions  ôc  les  exaélions  des  officiers  muni- 
cipaux créés  en  titre  d offices,  déterminèrent  le  gou- 
vernement à rendre  aux  villes  & communautés  le 
droit  d'élire  leurs  officiers  municipaux  j en  confé- 
qiience,  par  édits  des  mois  d’août  17Û4  & de  mai 
'1765 , la  vénalité  des  offices  municipaux  fut  de  non- 
'veau  fiipprimée. 

^ Inilruites  par  le  pafTé  ^ les  villes  ôc  communautés 
auroienr  dû  fe  tenir  dans  la  défiance , & craindre  que 
le  gouvernement  n'abusât  encore  de  nouveau  de  Ton 
autorité  pour  rétablir  bientôt  la  vénalité  qu'il  venoit 
de  fiippriniér , afin  de  fe  procurer  une  nouvelle  finance ‘s 
la  prefque  totalité  des  villes  ne  crut  pas  cependant 
qu’on  pût  leur  ôter  le  droit  des  éledions  ; mais  elles 
ne  furent  pas  long -temps  dans  leurs  erreurs  j fous 
un  niiniftre  dont  le  principal  talent  étoit  de  prcfilirer 
le  pciipie  & de  le  furcharger  d'impôts , parut  l'édit 
de  novembre  1771.  On  y prétexta  les  mêmes  motifs 
qu'en  173  v>  coüféc|uer:ce , les  édits  d’août  17Û4 
^ de  mai  I7i^)  furent  révoques  &:  les  offices  muni- 
cipaux rétablis  en  titre  d'offices  formés  héréditaires, 
dans  toutes  les  villes  d communautés  du  rovaume  où 
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Pour  engager  les  villes  3^  communautés,  &r  les  par- 
ticuliers qui  avoient  acquis  les  offices  municipaux  , ôc 
qui  avoient  été  liquidés  en  exécution  des  édits  d’août 
1764  & de  mai  1765,  mais  qui  n’avoisnt  été  rem- 
bourfées  qu  en  quittances  de  finances , à acquérir  de 
nouveau  les  offices  municipaux  rétablis  par  ledit  de 
1771,  cet  édic  ordonna  que  la  finance  de  ces  offices 
pourroic  être  payée  moitié  en  quittance  de  finance  ou 
contrat  provenant  de  la  liquidation  de  pareils  offices 
fupprimés  par  les  édits  de  1764  & de  ij6y,  plifficurs 
villes  communautés  profitèrent  de  ceue  facilité  ôc 
acquirent  encore  les  offices  municipaux. 

Par  le  récit  que  nous  venons  de  faire,  il  efi:  jiiflifié 
que  les  officiers  municipaux  ont  éprouvé  pendant  moins 
d’un  fiècle  trois  créations  deux  fuppreffions  ; jamais 
l’ancien  gouvernement  rfa  été  plus  ij^julte,  fa  con- 
duite ifa  jamais  été  plus  inconCtrinrc  qu’à  legard  des 
municipalités.  Il  femble  que  l’on  ne  rcllitiioit  moinen- 
tanément  aux  villes  Sc  communautés  le  droit  d’élire 
leurs  adminillrateurs  , que  pour  avoir  l’occafon  de 
faire 'revivre  la  vénalité  fur  les  offices  municipaux, 
&d^  exiger  une  nouvelle  finance  fnivant  les  befoins  do 
fife  ou  l'elon  le  caprice  de  fes  agens.  La  vénalité  exif- 
toit  encore  fur  ces  offices  au  commencement  de  cette 
feiîîon , lorfque  votre  fagefic  a reconnu  la  néceffité 
de  la  fupprimer,  8c  de  rendre  aux  citoyens  le  droit 
précieux  de  choifir  leurs  officiers  municipaux. 

C’eft  dans  cet  état  que  pliifieurs  villes  & commu- 
nautés ffi  prefentent  pour  réclamer  de  votre  jullice  îc 
rembourfement  des  finances  qu’elles  ont  verfees  ati 
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tréior  public  dans  les  différentes  époques  que  nous 
venons  de  rapporter  pour  racquiiition  des  offices 
municipaux , de  même  que  vous  avez  ordonné  ie  rem- 
bouiTement  des  offices  municipaux  dont  des  particuliers 
étoient  pourvus  en  titre  d’office. 

Les  titres  des  municipalités  réclamant  les  fommes 
vcrfées  au  tréfor  public  pour  Facquificion  ou  extindion 
des  offices  municipaux  5 ont  paru  à votre  convité  plus 
on  moins  fondés.  Les  ?jnes^  en  acquérant,  ont  éteint 
& iiipprimé  les  offices  qui  ont  été  réunis  oc  incorporés 
aux  hôtels-dc-vîllcs  : les  autres,  ont  fimplement  acquis 
les  offices  municipaux  pour  jouir  du  droit  de  les  élire, 
mais  n’ont  point  éteint  la  vénalité  fur  ces  offices,  qui  a 
été  confervée  dans  tout  ion  entier  dans  la  perfonne  de 
riiomme  vivant  mourant  qu’elles  étoient  fêniies  de 
fournir,  Ôc  au  nom  duquel  étoient  expédiées  les  pro- 
vifions  Sz  le  ceodéme  denier  acquitté.  ' 

Les  villes  de  la  première  efpéce,  c’effià-dlre  celles 
qui  ont  éteint  de  réuni  à i’hocel-de-ville  lés  offices 
municipaux,  ont,  par  cerne  réunion,  joui  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits;  elles  ont  été  libres ‘d^élire  tels 
de  leurs  citoyens  qui  leur  convenoient  ; elles  ffiétoieht 
point  expofées , comme  celles  de  la  fécondé  efpéce, 
à la  perte  des  offices  qui , n’exidant  plus , n’étoient 
plus  dans  le  cas  de  tomber  dans  les  parties  cafiielles; 
elles  n’étoient  point  non  plus  tenues  de  préfenter  un 
homme  vivant  de  mourant,  d’obtenir  des  provifons 
ôc  de  payer  en  fon  nom  des  droits  de  marc  d’or  de 
de  centième  denier 5 de  des  droits  de  mutation  par 
fon  décès  : leur  pofidon  étoit  donc  bien  plus  avanta- 
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gci^fe;  mais  les  fommes  que  ces  villes  ont  verfees  au 
trefor  public  pour  opérer  cetre  réunion,  doivent -elles 
leur  erre  rembourfées  par  la  nation  ? Voilà,  Mefiieurs, 
la  feule  queilion  qu’il  importe  de  décider. 

Les  municipalités  de  cette  efpéce,  qui  fe  préfentent 
pour  obtenir  le  rembourîemenc  des  finances  qu’elles  ont 
verfées,  préfendent  que  Ton  ne  peut  le  leur  refufer, 
puifque  l’état  en  a profité  j qu’elles  font  à cet  égard 
dans  la  même  |)cfit!on  que  les  titulaires  d’offices  muni- 
cipaux dont  on  ne  peut  coiiteder  le  rembourfement; 
que  fi  elles  n’avoient  pas  éteint  ces  offices  ils  fèroient 
aujoi.ird’liui  poiïédés  en  titre  par  des  particuliers  qui 

recevroient  leur  rembourfément  des  deniers  de  la 
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nation. 

Votre  comité,  Meffieiirs,  a fenti  toute  la  force  de 
cette  objeélion  j mais  elle  n’eft  pas  à beaucoup  prés 
fans  réponfe  : il  efi:  de  principe  que  l’on  ne  doit  d’in- 
demnité & de  rembourlement  qu-’à  celui  qui  éprouve, 
par  l’efFet  de  vos  décrets , une  perte,  une  évidion 
quelconque  : en  partant  de  ce  principe ,,  il  efi:  facile 
d’apprécier  la  prétention  des  villes  qui  fe  trouvent  dans 
la  première  efpéce.  • 

Lorfqu’elles  ont  obtenu  d’acquérir  les  offices  muni- 
cipaux peur  les  éteindre,  quel  avoir  été  leur  objet? 
celui  de  conferver  la  liberté  &:  le  droit  d’éledion  dont 
elles  avoient  joui  jafque-là  : cette  efpéce' de  confirma- 
tion étoit  mife  à prix  d’argent;  mais  le  paiement  qu’elles 
faifoient  étoit  bien  plutôt  une  taxe  séchc  volontaire- 
ment acquittée,  le  prix  d’une  renonciation  de  la  part 
du  roi  à rétabliilemenc  des  offices  municipaux  en  titre. 


que  racquîfidon  de  ces  offices  raunicipatix;  & h 
preuve  s'en  dre  évidemrxient  Ôc  de  lexandion  de  ces 
titres,  Sc  de  rafFranchifiement  du  droit  de  centième 
de.nier  & de  la  cafualité  réfulrant  de  lextindion  des 
offices  rachetés  J & plus  encore  de  ce  qu'aucuns  gages 
ni  droits  n'étoient  attachés  à la  finance  payée  ; or  des 
offices  qui  n'exiftoient  plus  à l'époque  de  vos  décrets 
ne  peuvent  être  préfentés  au  rembourlement. 

Il  ne  pourroit  tout  au  plus  être  queftion  que  d'une 
indemnité;  mais  cette  indemnité  ne  peut  être  réclamée 
qu’autant  que  l’objet  pour  lequel  la  taxe  avoir  été 
acquittée  feroit  en  tout  ou  partie  enlevé  à la  commune 
qui  l'avoit  fournie. 

Mais  ici , Meffieurs , qu'enlèvent  vos  décrets  à ces 
communes  ? Elles  avoient  voulu  fe  conferver  le  droit 
d'éledion , vos  décrets  lé  leur  afllirent  d'une  manière 
pleine  &c  irrévocable. 

Diront-elles  qu  elles  tiennent  cette  juftice  d’une  loi 
générale  &:  commune  à ceux  qui  n'ont  pas  payé, 
comme  à ceux  qui  l’avoient  fait  ? Cela  efi:  vrai  ; mais 
peu  leur  importe  que  d’autres  obtiennent  aujourd'hui 
de  votre  juftice  ce  dont  celles-ci  jouiiToient  avant 
elles;  c'eft  cette  jouiflance  anticipée  qu'elles  ont  payée. 
Puifque  vos  décrets  ne  la  troublent  pas  , puifqu’ils 
la  confirment , puifqu’ils  n'enlèvent  à ces  communes 
ni  l'objet  acquis  j ni  des  jouiffances  émolumentaires, 
ni  des  prerogadves  honorifiques,  le  marché  fait  & 
confommé  de  bonne  foi  qui  trouve  fa  confolidation 
dans  vos  décrets  ne  peut  donner  lieu  à aucune  indem- 
nité. 


îl  faut  encore  confidérer,  Mcffienrs,  que  cette  réu- 
nion ayant  été  payée  des  deniers  coaniuins  des  villes, 
provenant,  pour  la  majeure  partie  des  odrois  de  fols 
pour  livres  additionnels  fur  les  deniers  d’entrées  ëc 
d’octrois  que  la  plupart  des  villes  ofatenoieiir  du  gou- 
vernement en  réunilTant  les  offices  municipaux  aux 
corps  de  ville,  il  n’étoit  pas  jufte  de  leur  rembourfer 
ce  que  déjà  elles  avoient  reçu  du  peuple. 

Ces  conlidérations , Meilleurs,  ont  porté  votre  co- 
mité à penfer  qu’il  n’étoic  dû  aucune  indemnité,  ni 
rembonrfement  de  finance  aux  villes  communau- 
tés qui  ont  acquis  ôc  fupprimi  èc  réuni  aux  corps  de 
ville,  les  offices  municipaux  pour  jouir  du  droit  d’é- 
ledion  que  vos  décrets  ne  leur  enlèvent  pas  qui  au 
"Contraire  leur  eft  confervée.  ' . 

A régard  des  villes  de  la  fécondé  efpèce , c e[l-à“Qire , 
celles  qui  ont  acquis  les  offices  municipaux  ^ mais  qui 
n*en  ont  pas  éteint  la  vénalité,  votre  comité,  Meffieurs, 
a penfé  qifon  devoit  les  confidérer  comme  des  officiers 
municipaux  pourvus  en  titres  d’offices  : en  effet  leur 
pofition  eff  abfolument  la  même.  Ces  municipalités  de 
même  que  les  officiers  municipaux  en  titre  d’offices  re- 
cevoient  des  provifions  fous  le  noni  des  perfonnes 
qu’elles  préfentoient,  elles payoient  également  lesdroits 
de  mutation  de  marc  d’or.  Comme  les  officiers  mu- 
nicipaux pourvus  en  titre , elles  étoient  airujéiies  au 
paiement  du  centième  denier,  à la  cafualité  & à le- 
valuation  preferite  par  l’édic  de  1771.  Enfin  les  offices 
municipaux  par  elles  acquis,  ont  réellement  été  fupprî' 
niés  par  votre  décret  qui  fupprimç  la  vénalité  des  of- 
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fîces  municipaux,  & vous  avez  ordonné  qu^il  feroit  pro- 
cédé à la  liquidation  de  tous  les  ofSces  fuppnmés  par 
vos  décrets. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  comité  à vous 
propoier  de  décréter  que  la  liquidation  des  offices  muni- 
cipaux ainfi  acquis,  mais  non  lupprimes  & réunis  par 
les  villes , oz  pour  ieiqueis  il  étoic  fourni  homme 
vivant  &z  mourant  au  nom  duquel  étoient  expédiées 
des  provifions  3z  les  droits  acquittés,  fera  faite  de  la 
même  manière  que  les  offices  de  municipalités  pof- 
fédés  en  titre  par  des  particuliers, 

« 

Votre  comité , Mefïîeurs , apres  vous  avoir  expofé 
les  motifs  qui  lui  ont  paru  devoir  vous  porter  à accor- 
der à certaines  municipalités  le  rembourfemenc  de  la 
finance  de  leurs  ofSees  municipaux,  de  à le  refufer  à d’au- 
tres, doit  vous  rendre  compte  de  quelques  cas  particu- 
liers où  fe  trouvent  plufieurs  municipalités  du  royaume. 

Il  y a des  villes  Sz  communautés  qui,  lors  de  la 
création  des  offices  municipaux  ^ n’ayant  pas  les  fonds 
fiiffifans  pour  les  éteindre  ôc  les  réunir  aux  hôrels-dc- 
viiles , mais  craignant  d’être  privées  à perpétuité  du 
croit  d’élire  leurs  adminiftrateurs , ont  eu  recours  à 
des  particuliers  qu’elles  ont  engagés  à verfer  dans  le 
ti'éfor  public  la  finance  exigée  pour  les  différens  of- 
fices municipaux  , &z  ont  confenti  qu’ils  eserçaffent , 
fur  les  commiffions  qu’elles  délivreroient , les  places 
municipales  jufqu’aiî  rembourfement  de  la  finance 
qu’elles  fe  font  refervé  de  faire  à leur  volonté,  époque 

a laquelle  elles  rentreroient  dans  le  droit  d'élire  leurs 
1 

officiers  municipaux. 
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D’autres  villes,  qui  n’avoient  pas  également  leurs 
fonds  Ihffifins  pour  racquifition  réunion  des  offices 
municipaux  , en  ont  néanmoins  fupprimé  la  vénalité 
coniërvé  le  droit  d’éledlion  5 mais  ont  impolé  aux 
citoyens  élus  aux  charges  municipales , l’obligation  de 
payer  individuellement  la  finance  qui  avoit  été  fixeç 
pour  Ibliicc  dont  ils  remplîlffiient  les  fondions  à la 
condition  que  celui  qui  auroit  fait  cette  avance  en 
feroit  rembourfe  lors  de  la  prochaine  éledion  par  celui 
qui  le  rcmplaceroit  : telles  font  les  municipalités  de 
Befançon,  de  Cambrai  6c  de  plufieurs  autres  villes. 

Plufieurs  particuliers,  exerçant  les  places  municipales 
qui  leur  ont  été  confiées , foit  par  les  commiffions, 
foit  par  la  voie  deséledions,  pour  en  jouir  6c  les  exercer 
conformément  aux  conditions  exigées  par  les  villes 
&c  municipalités  de  la  première  efpéce  dont  on  vient 
de  rendre  compte,  fe  préfentent  à la  liquidation,  de 
demandent  à être  liquidés  comme  les  autres  officiers 
municipaux  pourvus  en  titre  d’offices. 

Votre  comité,  Meffieurs,  a penfé  que  la  prétention 
de  ces  particuliers  n’étoit  pas  fondée  : ils  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droit  que  les  municipalités  auxquelles  ils 
doivent  leur  exiftence.  Or,  on  a démontré  que  les 
offices  municipaux  acquis , fupprimés  Sc  réunis  par  les 
villes , n exiftant  plus  à l'époque  de  vos  décrets  ^ n e- 
toient  pas  fufceptibles  d’être  liquidés  5 vous  avez  feule- 
ment ordonné  la  liquidation  & le  rembourfement  des 
offices  municipaux,  dont  la  vénalité  fubfifioit  à l’époque 
^ de  votre  décret  du  4 août  ; mais  la  vénalité  n exiftoit 
plus  alors  fur  cette  efpéce' de  charges  municipales^  elle 


âvoît  ceffé  d’exiîlei*  dès  le  moment  de  leur  réunion  atit 
hôcels-cle- ville.  On  ne  peur  donc  confidérer  ces  parti- 
culiers que  comme  des  créanciers  des  villes  & commii- 
imités  j c’eft  donc  en  cette  feule  qualité  de  créanciers 
qu’ils  pourroient  ib  préfenter,  leur  pofition  ed  la  même 
que  celle  des  autres  créanciers  des  municipalités  qui 
pat  prêté  leur  fonds  pour  racqulütion  ou  réunion  de 
partie  ou  de  la  totalité  du  titre  des  offices  municipaux, 
Ôc  femblent  devoir  être  rembourfés  par  les  cailles  muni- 
cipales', mais  la  plupart  des  créanciers  des  villes 
communautés  n avoient  d autres  hypothèques  que  les 
deniers  d’odrois  & fols  pour  livre  additionnels  fur  les 
droits  des  entrées  de  ville  fupprimés  par  vos  décrets , 
de  forte  qu’ils  feroient  expofés  à perdre  ce  qu’ils  ont 
prêté  fur  la  foi  des  édits  qui  leur  donnoient  pour  gages 
ces  mêmes  droits  ; &C  les  villes  & communautés  qui , 
par  un  motif  louable,  ont  préféré  recourir  à la  voie 
des  emprunts  plutôt  que  de  mettre  de  nouvelles  taxes 
fur  le  peuple , fe  trouveroient  forcées  de  manquer  à 
leur  engagement,  (î  rAifemblée  nationale  ne  leur 
procuroit  le  moyen  de  fe  libérer  envers  leurs  créanciers* 
Votre  comité,  Meffienrs,  n’a  pas  dû  vous  diffimulcr 
les  inquiétudes  des  créanciers  des  villes  ; pluneurs  adref- 
ies  vous  font  parvenues  à ce  fuîet  j & il  vous  auroit  pro- 
pofé  quelques  articles  relatifs  aux  dettes  des  municipali- 
tés contractées  pour  racqiiintion  ou  réunion  des  offi- 
ces municipaux , (i  le  comité  des  contributions  publiques 
ne  favoit  prévenu.  Vous  avez  annoncé  par  votre  décret 
du  29  mars  dernier,  rendu  fur  le  rapport  de  ce  comité, 
que  votre  intention  étoit  de  vous  occuper  du  fort  de 


ces  créanciers , & vous  avez  ordonné  : u Que  les  mu- 
w nicipalités  des  villes  donneroient  dans  le  plus  court 
» délai  poffible,  letat  détaillé  de  leurs  dettes  & de  la 
>9  caufe  de  ces  dettes  de  remploi  des  fonds  qui  en  font 
» provenus.  » 

Dans  ces  circonftances , votre  comité  de  judicaturc 
fe  bornera  à vous  propofer  de  décréter  les  articles  fui- 
vans. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  villes  de  communautés  qui  ont  éteint  de  réuni 
aux  corps  de  ville  les  offices  municipaux  créés  par  édit 
d’août  165)2,  mai  de  août  1702,  décembre  1706, 
novembre  1733  6c  1771  , ne  pourront  prétendre 
aucun  rembourfement  des  finances  qu’elles  ont  verfées 
au  tréfor  public  pour  opérer  ladite  réunion, 

I I. 

Les  offices  municipaux,  acquis  par  les  villes  & com- 
munautés qui  n’ont  point  été  éteints  de  réunis  aux  corps 
de  ville  dont  la  vénalité  a été  confervée,  6c  pour  lefquels 
les  municipalités  étoient  tenues  de  fournir  un  homme 
vivant  de  mourant  au  nom  duquel  étoient  expédiées 
les  provifions  6c  le  centième  denier  acquitté,  feront  rem- 
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bonrfés  par  l’état , & il  fera  procédé  à leur  liquidation 
dans  les  mêmes  formes  & de  la  même  manière  que 
pour  les  offices  munieipaux  pourvus  en  titre  d’offices , 
ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  les  articles  1 ôe  il  dit  décret 
des  a Ôc  6 feptembre  dernier. 

1 I L 

L’Affiemblée  nationale  déclare  qu’elle  n’entend  pas 
comprendre  dans  les  difpofitions  ci-deffus,  les  offices 
municipaux  de  la  ville  de  Paris  qui  feront  liquidés 
rembourfés  conformément  à Tarticle  II  du  décret  du  3 
mai  1790. 
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